
COURRIER DE L’ACAT  ( # 335 |    1 )



4947



On peut discuter de l’« intérêt » ou de l’« in-
convénient » qu’il y a pour l’Europe d’accueil-
lir des centaines de milliers d’étrangers, 
énumérer la liste des « points positifs » et 
« négatifs », apporter des arguments socio-
économiques, débattre des jours durant. À 
débattre ainsi – comme c’est trop souvent le 
cas dans certains cercles et médias – on omet-
trait la question essentielle, fondamentale : 
que devons-nous à nos frères humains, non 
en termes d’« intérêt »,  mais d’humanité ? 

Il est essentiel pour une organisation telle 
que l’ACAT d’argumenter, d’élaborer des 
plaidoyers, de militer pour des législations 
mieux adaptées aux besoins des migrants 
et aux droits de l’homme. Mais c’est aussi 
dans l’accueil que ce combat doit prendre 
vie. Un accueil sans discrimination, un ac-
cueil dans l’ouverture et l’écoute comme Ga-
briel Nissim, notre président, y a appelé. Un 
accueil tourné vers la rencontre de l’autre, 
à l’image de cette ancienne avocate et de 
son mari qui ont hébergé chez eux un jeune 

afghan, ont appris à le connaitre, ont tissé 
des liens solides et forts avec lui alors même 
qu’au départ, tout semblait les séparer (cf. 
Témoins p. 4-5). 

Il faut certainement mieux penser et accom-
plir cet accueil ensemble, en concertation 
ou en groupe : c’est sans doute plus facile 
et l’accueil de l’étranger soude le groupe, le 
bâtit sur le roc. Ce roc, c’est aussi l’Évangile, 
qui nous enjoint de vivre la rencontre. Dieu 
est un sujet d’union. Et dans la personne 
immigrée, c’est aussi un être créé à l’image 
et à la ressemblance de Dieu que l’on décide 
d’accueillir, ce Dieu qui échappe à toute défi-
nition  rationnelle. 
Ne nous enfermons pas dans des argumen-
taires économiques ou mathématiques pour 
justifier l’accueil de l’étranger. Réfléchissons 
en humain, en frère. Et, comme le disait au 
xve siècle le réformateur Guillaume Farel, 
« Que la langue commence de parler long-
temps après le cœur ». Ainsi devons-nous faire 
lorsqu’il s’agit de l’accueil de l’étranger. ●

É d i t o

« c’est dans l’accueil que notre  
combat doit prendre vie »

 ● andré krajevitch, vice-président de l’acat ● 



 

 

Il y a trois ans, avec l’aide de l’association Welcome, Jocelyne Charlois  
et son mari ont ouvert leur maison à un jeune afghan demandeur d’asile.  
En pleine actualité sur les migrants, elle livre un témoignage chaleureux  
sur l’accueil et la découverte de l’autre. Et nous raconte pourquoi,  
aujourd’hui, elle se lance de nouveau dans l’aventure.

Témoins

Pourquoi avoir hébergé un migrant chez vous ? 
J’ai été sensibilisée très tôt à la cause des étrangers. Au cours 
de mes études, il y avait quelques étudiants étrangers. Ils 
venaient parfois dans ma famille. Plus tard, Pierre, mon mari, 
et moi-même, avons fréquenté une paroisse près de laquelle se 
tenait une résidence universitaire qui accueillait de nombreux 
étrangers. Pendant longtemps, ces jeunes n’ont eu aucun lien 
avec les Français. Puis un jour, un Guinéen a rejoint la paroisse 
et nous avons tissé des liens avec le groupe, qui rassemblait 
des jeunes de différents pays et de toutes confessions. Nous 
avons commencé à partager des moments de réflexion sur les 
religions, à pratiquer des activités ensemble et à les accueillir 
chez nous. Nous avions conscience que certains de ces jeunes 
venaient de pays où la liberté de parole n’existait pas. Certains 
avaient vécu des choses très dures, comme des séjours en 
prison. À force de rencontrer des gens de tous les pays du 
monde, on apprend à accueillir l’autre tel qu’il est, à instaurer 
un dialogue malgré nos différences.
Lorsqu’en 2012, le réseau jésuite Welcome – qui propose un 
hébergement temporaire à des demandeurs d’asile ou des 
réfugiés – a créé une antenne à Lyon, nous l’avons rejoint tout 
naturellement.

Qui est Arman (le nom a été modifié),  
le jeune que vous avez accueilli ? 
Arman est un jeune Afghan qui, après avoir été menacé par 
des Talibans qui voulaient l’enrôler, a quitté les montagnes 

où il gardait des chèvres. Une nuit, ceux-ci ont attaqué la 
maison de ses parents où il s’était réfugié ; sa mère a réussi 
à le faire partir en cachette. Grâce à un passeur, il a rejoint 
l’Iran dissimulé dans le coffre d’une voiture. De là il a pu 
entrer en Turquie avant de rejoindre la Grèce, l’Italie, puis 
la France. Pour finir complètement perdu dans une gare à 
Lyon ! Heureusement, un homme lui est venu en aide et l’a 
orienté vers Forum Réfugiés, puis la Préfecture. Finalement 
le Secours catholique l’a adressé à Welcome.

Comment s’est passée votre rencontre ? 
Nous avons vu arriver un jeune replié sur lui-même, 
très maigre, qui n’osait pas regarder les gens en face. 
Cette rencontre a été très imprévue pour nous. Nous 
avions l’habitude de fréquenter des étrangers qui avaient 
traversé beaucoup d’épreuves, mais qui avaient fait des 
études. Arman, lui, était analphabète. En Afghanistan, il se 
nourrissait du lait de ses chèvres. Au départ, il ne voulait pas 
manger, car il ne connaissait pas notre nourriture. Ce fut un 
grand choc de civilisations. Nous n’étions pas préparés à 
cela. Et pourtant, malgré cette grande distance entre nous, 
il a été possible très rapidement de trouver des habitudes 
communes. Comme de prendre le petit déjeuner ensemble 
le matin, de le voir sortir à l’heure du déjeuner pour aller en 
ville… On s’est apprivoisé par l’intermédiaire des habitudes. 
Il est resté cinq semaines à la maison. Et peu à peu il a 
appris des tas de choses.

« �Arman a fui son pays pour éviter  
la mort. Nous lui avons ouvert  
notre porte. »

Propos recueillis par Muriel Robillard, chargée de projets édition à l’ACAT.
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Quel est votre souvenir le plus fort ?
Quinze jours après son arrivée à la maison, mon mari et 
moi recevions de la famille pour les 70 ans de mon frère. 
Arman avait diné à l’extérieur mais quand il est rentré, nous 
lui avons proposé de se joindre à nous. Il est entré dans la 
pièce au moment où nous apportions le gâteau. 70 bougies 
illuminaient la pièce. Lorsqu’il a vu cela, il s’est redressé. 
En même temps, les invités se sont levés et lui ont souri. 
A cet instant, Arman a souri. C’était la première fois que je 
le voyais heureux. Ce fut « le » moment d’une renaissance 
visible. Il était reconnu comme faisant partie de notre groupe. 
Dès lors, Arman a pris de l’assurance. Nous avons pris une 
photo de lui près du gâteau. Je sais qu’il l’a toujours…

Que vous êtes-vous apportés mutuellement ? 
Mon mari et moi avons apporté à Arman un lieu où se 
reposer, une oreille attentive à ses paroles. Nous lui donnons 
une attention qui lui permet d’espérer une solution lorsqu’il 
s’inquiète de ne pas connaitre les règles de notre société. 
De son côté, Arman a bouleversé notre vie et ému notre 
entourage. Depuis son arrivée, il fait tout pour vivre pleinement, 
que ce soit en faisant du sport ou en travaillant toute la nuit 
ses cours de français. Nous sommes tous deux en admiration 
devant la force intérieure et communicative de ce jeune qui, 
seul depuis l’âge de 17 ans, est confronté à des obstacles 
démesurés qu’il arrive à maîtriser.

Comment Welcome vous a-t-il accompagnée  
pendant cette période ?
D’une manière générale, Welcome accueille les demandeurs 
d’asile dans l’attente d’une place dans un CADA, centre 
d’accueil des demandeurs d’asile. Comme cela peut prendre 
du temps, l’association s’assure avant de les prendre en 
charge qu’ils ont plusieurs points de chute possibles chez 
des particuliers ou dans des maisons religieuses. Tout est 
très cadré. Les familles accueillent les migrants pour une 
durée qui est fixée à l’avance, qui ne dépasse jamais les six 
semaines. Et chaque demandeur d’asile a un tuteur auquel on 
peut se référer en cas de difficultés. L’association propose 
aussi des permanences où les migrants et les familles 
peuvent se retrouver, mais également des rencontres 
entre anciennes et nouvelles familles d’accueil. C’est très 
rassurant lorsqu’on se lance dans l’aventure !

Seriez-vous prête à retenter l’expérience ? 
Depuis le départ d’Arman nous avons déjà accueilli une autre 
personne. Cette année, compte tenu de nos occupations, mon 
mari et moi avons décidé d’héberger deux fois un demandeur 
d’asile pendant cinq semaines. 

Qu’est devenu Arman ? 
Aujourd’hui Arman bénéficie de la protection subsidiaire 
et travaille dans une entreprise d’insertion. Il va mieux, 
mais c’est difficile. Comme il travaille, il n’a plus le temps 
de prendre des cours de français. Il se sent seul. À ce 
niveau-là, il éprouve un manque de suivi parce qu’il voudrait 
pouvoir apprendre le français et en même temps obtenir une 
qualification professionnelle. Nous sommes frappés par sa 
détermination à construire sa vie. Il reste fidèle à la parole 
de son père, qu’il exprime avec force d’un geste de la main 
droite : « sois un homme qui marche droit ».
Et nous sommes toujours en contact ; il fait quasiment 
partie de la famille. D’ailleurs aujourd’hui il est chez nous, il 
ramasse des pommes avec mon mari… ●

« Arman fait tout pour vivre 
pleinement, que ce soit en faisant 

du sport ou en travaillant toute  
la nuit ses cours de français. »

�

Accueillir un migrant chez moi.  
Oui, mais comment ? 
Si vous vous sentez prêts à accueillir un demandeur 
d’asile chez vous, le mieux est de vous tourner  
vers les associations spécialisées dans l’accueil  
des réfugiés. Celles-ci pourront vous accompagner 
dans votre démarche, répondre à vos questions  
et vous aider à définir le cadre de l’hébergement.  
Il est possible de proposer un hébergement pour  
des durées très variables, allant de quelques jours 
à quelques semaines. 
En France, plusieurs associations mettent  
en relation les demandeurs et les particuliers, 
notamment :

● �RÉSEAU WELCOME de Jésuites Réfugiés  
Services (JSR) www.jrsfrance.org

● �PROJET CALM (Comme à la maison)  
de l’association Singa. http://singa.fr



ANGOLA | clément boursin, responsable des programmes Afrique à l’ACAT ●

 Regards sur le monde

Au pouvoir depuis 1979, le régime angolais mène une politique de répression 
tous azimuts contre la contestation de la société civile. Alléchés par des marchés 
prometteurs, la France et les autres partenaires commerciaux de l’Angola  
prennent bien soin de ne pas froisser l’indéboulonnable président en parlant  
« droits de l’homme ». Priorité au business ! Le géant pétrolier d’Afrique australe 
poursuit donc sa politique de répression dans un silence international assourdissant.

EN ANGOLA, ON VIENT FAIRE  
DU BUSINESS, LES DROITS DE L’HOMME  
ON S’EN FOUT !

2 juillet 2015. François Hollande arrive à Luanda, capitale 
de l’Angola, avec pas moins d’une cinquantaine de chefs 
d’entreprise venus participer à un forum économique 
franco-angolais. Moins de 24 heures plus tard, ils re-
partent avec un large sourire : plus d’un milliard d’euros 
de contrats signés. Victoire !

Après vingt ans de brouilles diplomatiques liées au scandale de 
« l’Angolagate », la France compte bien redevenir un partenaire 
solide de l’Angola et rattraper son retard sur d’autres pays tels 
que le Brésil, le Portugal ou l’Espagne. François Hollande est 
donc resté sagement fixé sur sa mission initiale : le business. À 
aucun moment dans ses discours publics, le président français 
n’a prononcé les mots « démocratie », « État de droit », « bonne 
gouvernance » et encore moins les mots « libertés fonda-
mentales » et « droits de l’homme ».1 Dommage, beaucoup 
de jeunes Angolais les attendaient de notre président. Mais, 
celui-ci était en mission commerciale. 

Écraser la jeunesse dissidente 
Deux semaines auparavant, quinze jeunes hommes 
– dont plusieurs rappeurs connus sur la scène nationale – 
avaient été arrêtés sans mandat à Luanda2. Leur tort : 
avoir participé à un atelier de réflexion sur les stratégies 
non-violentes de protestation contre le pouvoir.
La veille du déplacement de François Hollande en Angola, 
l’ACAT avait publié un communiqué demandant au président 

français d’appeler à leur libération3. 
Aujourd’hui, ces jeunes – pour la plupart membres de Cen-
tral Angola 7311 ou de Movimento Revolucionario Angolano, 
deux mouvements prônant l’alternance politique par des 
voies pacifiques et démocratiques – sont poursuivis, malgré 
l’absence de preuve, pour « rébellion » et « attentat contre le 
président de la République », deux crimes passibles de 3 à 
12 ans de prison selon le code pénal angolais. Jusqu’à preuve 
du contraire, se réunir afin de discuter d’un moyen pacifique 
pour favoriser l’alternance démocratique dans un pays ne 
constitue un crime ni pour le droit angolais ni pour le droit 
international. Malheureusement, en Angola, la Justice est aux 
ordres du pouvoir exécutif.
Depuis 2011, les membres de ces mouvements font réguliè-
rement l’objet de violences, d’intimidations, d’arrestations et 
de détentions arbitraires et de poursuites judiciaires iniques, 
dans le but de les faire taire et d’éviter que leur parole ne soit 
écoutée par le reste de la jeunesse angolaise.

Pour faire du business, mieux vaut se taire 
Depuis 2011, seuls les défenseurs des droits de l’homme et 
quelques parlementaires européens dénoncent publiquement 
cette répression en rappelant qu’il ne saurait y avoir de vé-
ritable développement en Angola sans respect des libertés 
d’expression, de manifestation et d’association.
Mais l’affairisme des gouvernements occidentaux est 
comme un « trou noir » qui aspire toute velléité de critique 
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de la politique angolaise. Le silence en échange de contrats 
juteux ! Le régime angolais intensifie donc sa politique ré-
pressive en toute quiétude. Le 22 juillet, quatre nouveaux 
militants des droits de l’homme et un correspondant local de 
la radio Deutsche Welle ont été arrêtés alors qu’ils rendaient 
visite aux quinze jeunes détenus à la prison de Calombo-
loca. Ces cinq visiteurs, accusés d’avoir voulu « faire de la 
politique dans l’enceinte de la prison », ont été remis en liberté 
après huit heures de garde-à-vue.

Jour après jour, l’espace de liberté d’expression, de ma-
nifestation et d’association se restreint en Angola. Jour 
après jour, les forces de défense et de sécurité persé-
cutent et intimident quiconque est soupçonné de dissi-
dence politique, en violation des principes des droits de 
l’homme inscrits dans la Constitution angolaise. 

Le 23 juillet 2015, dix-sept chercheurs internationaux spé-
cialisés sur l’Angola ont publié une tribune dans le quoti-
dien Le Monde pour dénoncer cette dérive autoritaire4, en 
soutien aux nombreuses voix d’artistes, écrivains et chan-
teurs angolais qui réclament dans un message vidéo « Li-
berdade Já » (liberté immédiate)5 pour les quinze jeunes 
activistes.
François Hollande ne semble pas avoir été touché par 
ce message vidéo qui se répand comme un virus sur les 
réseaux sociaux. Aux dernières nouvelles, la France et 

l’Angola seraient en discussion en vue d’une coopération 
militaire technique. ●

1.  Point presse au Palais présidentiel de Luanda :  
www.elysee.fr/videos/point-presse-au-palais-presidentiel-de-luanda/ et Discours 
devant la Communauté française de Luanda :  
www.elysee.fr/videos/discours-devant-la-communaute-francaise-de-luanda/  

2.  www.acatfrance.fr/actualite/repression-contre-des-jeunes-activistes-
politiques 

3. www.acatfrance.fr/communique-de-presse/deplacement-de-francois-hollande-
au-cameroun-et-en-angola--deux-pays-ou-la-liberte-d-expression-est-en-peril 

4. http://abonnes.lemonde.fr/afrique/article/2015/07/23/dix-sept-chercheurs-
denoncent-la-derive-autoritaire-en-angola_4695581_3212.html 

5. www.youtube.com/watch?v=lG12vi8z8xI

Depuis l’été, une vidéo tourne sur les réseaux sociaux, dans 
laquelle des artistes, des écrivains, des avocats, des professeurs 

demandent la libération des 15 jeunes activistes

Pour plus d’information sur les droits  
de l’homme en Angola :
• �voir la page dédiée à l’Angola sur le site de l’ACAT-

France : www.acatfrance.fr/actualites/?pays=AGO     
• �suivre Clément Boursin sur Tweeter :  

@ClementBoursin

ÉCRIVEZ AU PRÉSIDENT JOSÉ 
EDUARDO DOS SANTOS  
POUR DEMANDER LA LIBÉRATION  
DES 15 JEUNES ACTIVISTES   
VOIR NOTRE ACTION PAGE 47 
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> christine laroque,  responsable des programmes Asie, Asie centrale, Russie ● 

 Regards sur le monde | SRI LANKA

Vous n’avez probablement pas entendu parler du Sri Lanka cette an-
née. Il ne faut pas se le cacher : le pays n’est pas dans le viseur des 
médias ou de la politique française. Il est plutôt vanté comme une des-
tination touristique. L’ACAT par contre, a choisi de se concentrer sur 
la situation de ce pays, et ce depuis plusieurs années. Nos recherches 
et enquêtes sur place ont notamment permis de révéler en 2012 l’am-
pleur de la pratique tortionnaire au Sri Lanka (relire notre rapport Le 
règne de l’arbitraire, étude du phénomène tortionnaire au Sri Lanka). 
L’ACAT s’y était alors rendue malgré le contexte répressif : des dé-
fenseurs des droits de l’homme étaient menacés et tués et enquêter 
sur la torture s’avérait risqué. Le pays était gouverné par une famille 
népotique, nationaliste et autoritaire, qui a certes mis fin à 26 ans de 
conflit, mais dans un bain de sang ! En 2009, en l’espace de quelques 
semaines, au moins 40 000 personnes ont été tuées. L’ONU a dénon-
cé « le niveau horrible de violations et d’abus qui ont eu lieu, y compris des 
bombardements indiscriminés, des exécutions extrajudiciaires, des dispa-
ritions forcées, des récits terrifiants de torture et de violence sexuelle…».

Un changement politique inattendu 
Après une décennie de politique gouvernementale entretenant la ter-
reur, l’oppression, les tensions ethniques et religieuses, un retour-
nement politique inattendu a eu lieu au début de l’année 2015. À la 
surprise générale, le candidat de l’opposition, Maithripala Sirisena, a 
gagné les élections présidentielles de  janvier 2015 et a vu sa légitimité 
confirmée lors des élections législatives l’été dernier. Sa victoire s’est 
fondée sur un nouveau discours politique : le rétablissement de l’État 

SRI LANKA. UN CHANGEMENT POLITIQUE,  
MAIS TOUJOURS LA TORTURE !
Un changement politique inattendu a eu lieu au Sri Lanka en janvier 2015,   
qui suscite de nombreux espoirs en matière de droits de l’homme.  
Mais quelle est véritablement la situation sur place ?
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Près de 48 sites de torture recensés

Sites militaires		  Sites de la police 

Camps de réhabilitation	 Camps de personnes déplacées

Camps militaires et commissariats de police utilisés comme lieux  

de transit de personnes kidnappées

NB. les chiffres indiqués sur la carte renvoient aux noms des sites.  
Nous ne les avons pas détaillés ici

     LÉGENDE
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de droit, la réconciliation ethnique et la lutte contre la corruption. 
Ce qui lui a valu de gagner les votes de la majorité cinghalaise, 
et ceux des minorités tamoules et musulmanes.

Les tortionnaires d’hier sont toujours en poste
Son élection a suscité un espoir et un optimisme sans précédent 
dans le pays. Au-delà des discours, des mesures concrètes ont 
été très vite adoptées. Le contrôle drastique des ONG et des mé-
dias a été desserré. L’interdiction des déplacements dans le nord 
du pays, à majorité tamoule, — et théâtre de crimes de masse 
en 2009 à la fin de la guerre — a été levée. Des manifestations 
ont été autorisées et organisées dans cette région, du jamais vu 
depuis 10 ans. Des experts des Nations unies ont enfin pu se 
rendre dans le pays. La constitution sri-lankaise a été modifiée 
pour rééquilibrer les pouvoirs et restreindre la toute-puissance 
de la présidence de la république que le précédent gouverne-
ment avait mise en place. 
Des membres du gouvernement se sont rendus dans des 
centres de détention pour s’entretenir avec des détenus et les 
questionner sur les maltraitances ou le recours à la torture. 
Cette initiative tout à fait louable n’a cependant pas de sens dans 
le contexte actuel : les bourreaux étant toujours en poste, les 
détenus n’osent pas se plaindre ou parler librement, craignant 
des représailles à leur encontre ou à celle de leur famille. 
Aucune réforme de fond des structures policières ou militaires 
n’a eu lieu, ou n’a même été annoncée. Les tortionnaires d’hier, 
les auteurs de disparitions forcées ou d’exécution sont tou-
jours en poste et protégés. Les familles de disparus sont dans 
l’attente. Et les violations continuent.
Des cas de torture, d’enlèvement et de violences sexuelles 
par les forces de sécurité ont été recensés en 2015 malgré le 
changement à la tête de l’État.

« J’ai été mise dans une minuscule cellule sans fenêtre et plongée 
dans le noir où je ne pouvais même pas étendre mes bras ou mes 
jambes. J’entendais les cris et les pleurs d’hommes et de femmes 
tamoules à côté », raconte ainsi une femme tamoule qui a été dé-
tenue et violée en 2015 au Camp Joseph à Vavuniya, un site mili-
taire où de nombreuses exactions continuent à être commises. 
« Ils m’ont giflée, frappée avec les pieds, les poings, des tuyaux, des 
câbles. Ils m’ont brûlée avec des cigarettes et des barres métalliques 
chauffées à blanc. Les violences sexuelles étaient presque quoti-
diennes avec deux ou trois hommes qui me violaient à chaque fois. »
D’autres témoignages similaires montrent la persistance de mé-
thodes extrêmement brutales : waterboarding, tabassage, chocs 
électriques, brûlures, suffocation à l’aide de sacs plastiques pla-
cés sur la tête et remplis d’essence ou de piments en poudre, 
viols... Au moins 48 sites ont été recensés comme centres de 

torture toujours en activité : des camps militaires, des postes de 
police, des camps de personnes déplacées.
Il est urgent de mettre fin à l’institutionnalisation de la torture, 
aux  violences sexuelles et à l’impunité des auteurs. Les respon-
sabilités pénales doivent être établies, y compris au plus haut 
niveau de la chaîne de commandement. C’est cependant une 
longue route sensible et incertaine que de regarder son passé. 
Les premières mesures prises par le gouvernement en 2015 ne 
vont pas nécessairement dans ce sens.
Le président Sirisena a pourtant promis d’encourager la récon-
ciliation et d’enquêter sur les crimes de l’armée. Il a notamment 
exhorté le parlement à prendre « des décisions politiques difficiles 
pour assurer l’harmonie ethnique et réussir la réconciliation ». Il a 
annoncé la création d’un « bureau des personnes disparues » avec 
l’aide du Comité international de la Croix-Rouge et d’une « com-
mission pour la vérité, la justice et la réconciliation ».

Un tribunal semi international semi sri-lankais
Les précédentes commissions créées par les autorités sri-lan-
kaises ont toutes échoué. Un processus de réconciliation n’est 
absolument pas suffisant à lui seul. Une réelle action judiciaire 
est nécessaire. Les victimes n’ont plus aucune confiance dans 
des mécanismes nationaux ni même dans la justice du pays. 
C’est pourquoi les Nations unies ont demandé en septembre 
2015 la mise en place d’un tribunal spécial associant des magis-
trats sri-lankais et internationaux. Elles encouragent également 
l’ensemble des États membres de l’ONU à utiliser la compétence 
universelle pour enquêter, poursuivre et juger les responsables 
sri-lankais de torture, crimes de guerre et crimes contre l’huma-
nité, qui se rendraient sur leur territoire. Une recommandation 
évidemment soutenue par l’ACAT. 
Il faut une véritable volonté politique des autorités sri-lan-
kaises pour mettre en place un tel mécanisme de justice, 
mais également les réformes nécessaires pour que le pays 
puisse se tourner définitivement vers un État de droit.  ●

Un présumé criminel de guerre nommé  
à l’État-major
Les victimes du conflit ont reçu une véritable  
gifle lorsqu’elles ont appris, en mai dernier,  
que le général Jagath Dias était nommé chef 
d’État-major. Ce responsable militaire s’est rendu 
responsable de nombreux crimes de guerre alors 
qu’il dirigeait à la fin de la guerre la 57e division de 
l’armée. Il avait été récompensé pour ses services 
par le gouvernement précédent et même nommé 
ambassadeur en Europe, avant d’être exfiltré  
et ramené au pays en 2011, lorsqu’une plainte  
pour crimes de guerre a été déposée en Suisse 
par Trial, association suisse, partenaire de l’ACAT,  
qui lutte contre l’impunité.

Pour aller plus loin
RAPPORT ACAT Le règne de l’arbitraire,  
étude du phénomène tortionnaire au Sri Lanka.

 « Les tortionnaires d’hier, les auteurs de 
disparitions forcées ou d’exécution sont 

toujours en poste et protégés. » 
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> anne boucher,  responsable des programmes Amériques ● 

 Regards sur le monde | MEXIQUE

Dans la nuit du 26 au 27 septembre 2014, des étudiants de l’école 
rurale des maîtres d’Ayotzinapa étaient victimes d’une terrible 
répression policière dans la ville d’Iguala.
Selon les autorités, les étudiants auraient été arrêtés par des 
policiers municipaux avant d’être livrés à des membres du cartel 
Guerreros unidos. Ces derniers les auraient exécutés, brûlés dans 
la décharge voisine de Cocula puis auraient jeté leurs restes dans 
des sacs plastiques dans une rivière. Leurs conclusions reposent 
notamment sur les aveux de quatre membres supposés du cartel 
et sur un sac retrouvé près de la rivière avec des restes humains 
qui, selon les autorités, seraient ceux d’Alexander Mora et Jho-
sivani Guerrero. Début octobre 2015, les autorités en étaient à 
111 personnes détenues dans le cadre de l’affaire.

Une version contredite par les experts indépendants
Les conclusions présentées par le Groupe interdisciplinaire 
d’experts indépendants (GIEI) mettent en doute la version des 
autorités et le déroulement de l’enquête. Entre 21 h 40 et 2 h 
du matin, 18 patrouilles de policiers municipaux d’Iguala et 
de Cocula ont procédé à 9 attaques par balles, en différents 
points de la ville, contre les cinq bus des étudiants, d’autres 
bus et des taxis. Le bilan est de 180 victimes: 43 étudiants ont 
disparus, 6 ont été exécutés (l’un d’entre eux au moins a été 
torturé) et 40 ont été blessés. Tous les autres ont été violem-
ment agressés. Des policiers étatiques, fédéraux et des mili-
taires ont eu connaissance très tôt de la situation et étaient 
présents sur certaines scènes de crimes, mais aucun n’a agi 
pour la protection des étudiants. Des civils qui tentaient de 
venir en aide aux étudiants ont également été attaqués. Des 
blessés ont été transférés tardivement vers l’hôpital. 
Dans son rapport, le GIEI a rappelle en outre que les étudiants 
n’étaient pas armés, n’empêchaient aucun événement politique, 

n’attaquaient pas la population locale.
Les failles de l’enquête
Pour ce qui est de l’enquête, le GIEI relève notamment que :
●  �il n’y a pas eu de tentative de géolocalisation des étudiants dis-

parus par leurs téléphones portables ;
●  �jusqu’à très récemment, le dossier du parquet fédéral mexicain 

ne mentionnait nulle part le cinquième bus étudiant ;
●  �l’incinération des corps dans la décharge de Cocula est im-

possible : un feu d’une telle ampleur n’aurait pas laissé les 
lieux ainsi ;

●  �l’étude des examens médicaux de 80 détenus par les autorités 
montre des signes compatibles avec des tortures dans 77 % 
des cas.

L’Équipe argentine d’anthropologie légiste (EAAF) rappelle de son 
côté que les scènes de crimes, réelles ou potentielles, n’ont pas 
été correctement préservées. Elle n’était pas présente au moment 
de la découverte et de l’ouverture du sac plastique mentionné par 
les autorités et ne peut donc attester de sa provenance. Certes un 
des ossements est bien celui d’Alexander Mora, mais en ce qui 
concerne Jhosivni Guerrero, il n’y a pas de certitude scientifique.

Recommandations
Entre autres points, le GIEI recommande aux autorités de re-
prendre les investigations, pas uniquement sur les 43  disparus 
mais aussi les tortures, les exécutions, les fosses clandestines 
découvertes au gré des recherches. Il suggère de creuser une 
information rendue publique par les États-Unis : de la drogue à 
destination de Chicago transiterait par des bus publics d’Iguala. Si 
les étudiants avaient par hasard réquisitionné un bus chargé de 
drogue, auraient-ils pu attiser la violence d’autorités et de policiers 
locaux liés au cartel ?  ●

MEXIQUE. ÉTUDIANTS DISPARUS :  
ÇA CHANGE QUOI POUR LES DROITS  
DE L’HOMME ?
Il y a un peu plus d’un an au Mexique 43 étudiants étaient victimes d’une terrible répression policière 
et disparaissaient dans des circonstances mystérieuses. Aujourd’hui que sait-on de l’affaire ?  
Les suites données permettent-elles d’envisager des changements en matière de lutte contre  
les disparitions forcées et la torture ?



QUELLES AVANCÉES SUITE À L’AFFAIRE ?
 
Supervision par des organisations internationales
Les familles des victimes, se défiant des institutions nationales, ont exigé 
et obtenu la participation d’organisations internationales à l’enquête. 
L’Équipe argentine d’anthropologie légiste (EAAF), internationalement 
reconnue, a  commencé à travailler aux côtés du parquet fédéral 
mexicain dès la première semaine d’octobre 2014 sur les recherches 
et analyses de restes humains dans des fosses clandestines de la 
région d’Iguala. Le 2 mars 2015, un Groupe interdisciplinaire d’experts 
indépendants (GIEI) a été mandaté par la Commission interaméricaine 
des droits de l’homme (CIDH) pour suivre l’enquête, la recherche des 
disparus et l’attention portée aux victimes et à leurs proches. 
Ces derniers continuent d’exiger la participation de l’EAAF et du GIEI 
jusqu’à la résolution totale de l’affaire. Au-delà du cas d’Ayotzinapa, 
une partie de la société civile mexicaine suggère la création d’une 
Commission internationale contre l’impunité au Mexique (CICIM) sur le 
modèle de celle créée en 2006 au Guatemala (CICIG). D’aucuns pensent 
qu’une CICIM, appuyée par l’ONU ou l’Organisation des États américains 
(OEA), permettrait enfin de surmonter le manque d’indépendance du 
système d’investigation et de justice au Mexique.

Des lois nationales contre les disparitions forcées  
et la torture
Au plan fédéral, la loi sur la torture n’est pas à la hauteur des conventions 
de l’ONU et de l’OEA ratifiées par le Mexique. Il n’existe pas de loi sur 
les disparitions forcées. Chaque État fédéré dispose par ailleurs de 
ses propres lois en la matière, souvent très en-deçà des normes 
internationales. De nombreuses recommandations ont été faites ces 
dernières années à l’État mexicain afin d’harmoniser les lois de lutte 
contre ces atteintes aux droits de l’homme sur l’ensemble du territoire, 

en répondant aux normes de protection les plus élevées. 
Il semble que l’affaire Ayotzinapa ait permis d’accélérer les choses : 
en juillet dernier, l’Assemblée et le Sénat ont été chargés de formuler 
deux lois nationales donc uniques sur ces questions. La société civile, 
première touchée par ces crimes, attend un processus participatif pour 
la rédaction de ces textes. Si le Sénat a entendu des victimes et 
des ONG début septembre sur la question des disparitions forcées, 
cela n’a pas été le cas pour la torture et les mauvais traitements. 
Sous la pression d’ONG mexicaines et internationales (dont l’ACAT), un 
processus de consultation a finalement été lancé à travers le parquet 
fédéral et le Sénat.

Si des lois conformes aux normes internationales et aux 
attentes de la société civile voient le jour, il faudra veiller  
à ce qu’elles soient bien respectées !

Protocoles unifiés pour enquêter sur la torture  
et les disparitions
Le parquet fédéral mexicain a édité le 19 août 2015 deux protocoles 
que l’ensemble des opérateurs de justice (locaux ou fédéraux) devront 
appliquer afin d’optimiser les enquêtes en cas d’allégations de torture 
et de disparition, la localisation des victimes et les sanctions contre les 
responsables. Ces protocoles font suite à un processus consultatif ample. 

Il faudra cependant rester vigilants dans la mesure où aucune 
garantie sur leur bonne application n’a été donnée.  
Le Mexique est passé maître dans l’art d’adopter des dispositifs 
pour protéger les droits de l’homme sans jamais mettre les 
moyens nécessaires pour les faire appliquer...



 Regards sur le monde | ASILE / EUROPE

Depuis 2005, l’Union européenne permet à ses  États 
membres de créer leurs propres listes de pays d’origine dits 
« sûrs », pays dont les ressortissants pourront être placés en 
procédure accélérée s’ils demandent l’asile. Résultat : selon 
qu’on a la nationalité d’un pays inscrit sur une liste des pays 
d’origine sûrs ou non, on a droit à une procédure normale 
ou à une procédure expéditive, avec des droits en moins, et 
d’autant moins de chances de succès1. Une telle liste a pour 
effet d’évacuer le « flux » des demandeurs d’asile jugés les 

moins « légitimes », puisqu’elle en précipite certains vers une 
sortie (le plus souvent par le rejet) de la procédure d’asile sur 
la seule base de leur nationalité. Loin des enjeux humanistes 
du droit d’asile, les listes de pays d’origine sûrs dépendent 
fortement des considérations nationales sur les questions 
migratoires. D’où des variations au gré des contingences poli-
tiques et une grande insécurité juridique, contraire à l’esprit 
des droits de l’homme. 

Sur 28 États membres de l’UE, 15 ont incorporé dans leur 
droit national cette possibilité de discriminer les demandeurs 
d’asile sur la base de leur nationalité, et disposent de listes 
de pays sûrs. Celles-ci varient largement d’un État à l’autre : 
elles sont établies par des autorités et selon des procédures 
différentes selon les États. Chaque État membre a sa version. 
Et les nationalités dont on veut présumer qu’elles sont moins 
en danger peuvent aussi être celles-là même dont le nombre 
indispose. Certains États, comme la Belgique, ont inscrit sur 
leur liste les pays des Balkans, dont les ressortissants de-
mandent en nombre l’asile ; d’autres ont des listes beaucoup 

PAYS D’ORIGINE SÛRS :  
QUAND LA DISCRIMINATION FAIT LOI

© Josh Zachary

La protection de toute personne risquant des 
persécutions dans son pays d’origine implique 
que tous les demandeurs d’asile soient traités 
de façon égale, qu’ils aient tous les mêmes 
chances de présenter leur cas. Or, établir  
des listes de « pays d’origine sûrs » revient  
à décréter à l’avance que certains demandeurs 
d’asile sont moins en danger que d’autres.
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plus longues, qui peuvent refléter des liens historiques. Par 
exemple, la France a placé le Sénégal sur sa liste des pays 
d’origine sûrs, et le Mali, pour les demandeurs d’asile de sexe 
masculin, tandis que la Grande Bretagne considère comme 
sûrs la Jamaïque et l’Afrique du Sud, et, pour les hommes 
seulement, la Sierra Leone et le Nigeria.

Dans tous les pays de l’UE s’étant dotés de cet instrument 
de tri, des décisions de classer un pays comme « sûr » ont 
été annulées par des juges, ce qui démontre la fragilité juri-
dique du concept et le risque de renvoi dangereux qu’il fait 
peser sur les demandeurs d’asile. En France comme en 
Grande Bretagne, par exemple, les juges administratifs ont 
dû intervenir pour faire retirer le Bangladesh de ces listes2. 
Mais souvent, l’administration ignore jusqu’aux décisions 
des juges suprêmes, et réinscrit impunément des pays sur 
sa liste, non pas parce que la situation des droits de l’homme 
s’y est améliorée, mais parce que le nombre de demandeurs 
d’asile provenant de ces pays gêne à nouveau l’administra-
tion. En octobre 2014, le conseil d’État belge a annulé l’ins-
cription de l’Albanie sur la liste, mais l’exécutif a réinscrit le 
pays comme « sûr » en 2015. 

Un exemple récent révèle encore la vraie finalité des listes 
de pays d’origine sûrs : en France, le Kosovo a été retiré de 
la liste sur décision du Conseil d’État de juillet 2010. Mais il 
y a été réintroduit en 2013, contraignant le juge suprême à 
annuler une seconde fois en 2014. En octobre 2015, dans le 
contexte de la mise en œuvre de la loi de réforme de l’asile, 
le conseil d’administration de l’Office français pour la protec-
tion des réfugiés et des apatrides (OFPRA) tente un troisième 
passage en force. Si l’augmentation du nombre de dossiers 
de kosovars constitue une charge de travail en hausse pour 
l’OFPRA, le fond des demandes d’asile n’en est pas infondé 
pour autant, comme le démontrent les décisions favorables 
de la Cour nationale du droit d’asile, et comme le prouvent les 
rapports encore alarmants des ONG sur la situation des droits 
de l’homme dans le pays.3
On l’aura compris, les listes de pays d’origine sûrs sont dé-
connectées de la réalité de la situation des droits de l’homme 
dans les pays concernés et des risques réellement encourus 
par les personnes qui les fuient. 

Un projet de liste européenne scandaleuse
Le 9 septembre 2015, la Commission Européenne a validé le 
principe d’une liste européenne commune des pays d’origine 
sûrs4. Cette proposition est une fausse bonne idée. 

● Parce qu’elle n’apporterait même pas un vernis de rationa-
lisation, dans la mesure où chaque État garderait la possibilité 
d’y ajouter ses « propres » pays d’origine sûrs. 

● Parce que fondamentalement, la sélection des deman-
deurs d’asile sur la seule base de leur nationalité est contraire 
aux droits de l’homme. Elle repose sur le postulat dangereux 
selon lequel la légitimité d’une demande d’asile pourrait se 
présumer, ce qui autoriserait à accorder a priori plus d’atten-
tion à certains exilés qu’à d’autres, avant même d’avoir exami-
né leur dossier. Donner une assise européenne à ce postulat 
est contraire à la Convention de Genève de 1951, qui interdit 
toute discrimination entre les demandeurs d’asile et qui doit 
rester le rempart du droit d’asile. 

● Parce qu’une telle liste européenne servirait un utilitarisme 
migratoire déconnecté de ce qui devrait être la préoccupation 
exclusive de la politique européenne d’asile : la protection ef-
fective des exilés. Ce n’est pas un hasard si les pays pressentis 
pour être inscrits sur cette liste européenne sont précisément 
ceux qui jouxtent l’espace Schengen. L’Europe se préoccupe 
peu du danger encouru par les personnes fuyant la Serbie, le 
Monténégro, la Macédoine, ou encore la Turquie, ces pays plu-
sieurs fois condamnés par la Cour européenne des droits de 
l’homme. Elle gère avec ces pays des négociations portant sur 
un gardiennage plus efficace – et plus répressif –  de leurs fron-
tières, en restant sourde aux récits de vie concrets des exilés 
qui les fuient. En échange, elle évoque une potentielle acces-
sion à l’Union européenne. Le destin des personnes de chair et 
d’os qui demandent protection a disparu du tableau. 

La discrimination ne devrait jamais être légalisée, ni à 
l’échelle nationale, ni à l’échelle européenne. C’est donc le 
concept de pays d’origine sûr lui-même, comme critère de 
« tri » cautionnant les ruptures d’égalités, qu’il faut éradiquer 
des directives européennes, pour rendre au droit d’asile sa 
valeur universelle. ●

1. Selon le rapport d’activité de l’OFPRA, en 2014, le taux de succès des demandeurs  
d’asile en procédure normale était de 16%, tandis qu’il n’était que de 7 % pour les 
demandeurs en procédure accélérée.

2. En 2005 pour le Royaume Uni et en 2013 pour la France. 

3.  Comme ses voisins des Balkans, le Kosovo souffre encore des conséquences à long 
terme de la guerre en Yougoslavie, avec cet inventaire tristement banal : impunité des 
crimes de guerre, discriminations et violences graves à l’encontre de certaines minorités, 
manque d’indépendance de la police et de la justice, entraves à la liberté de la presse...

4.  http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-15-5597_fr.htm

Le 10 décembre à l’occasion  
de la journée mondiale des droits  
de l’homme les ACAT européennes 
et la FIACAT se mobilisent  
pour demander le retrait des listes 
de pays sûrs.
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FIN DE VIE EN PRISON :  
EST-CE NORMAL ? 

> salomé linglet,  responsable des programmes France Prison-police-justice à l’ACAT ● 

 Regards sur le monde | FRANCE

La prison n’est pas faite pour les personnes en fin de vie ou gravement malade. Pourtant, 
une grande majorité de ces détenus terminent leurs jours en prison, privés des soins 
adaptés à leur état de santé. En cause : des processus de décision longs et inadaptés  
à l’urgence de leur situation. 

En France, les personnes détenues en fin de vie ou grave-
ment malades ont toujours très peu de chance d’être soignées 
dignement ou de finir leurs derniers jours à l’extérieur de la 
prison. En dépit de la réforme pénale de 2014, la loi ne prévoit 
que deux alternatives à l’enfermement pour raison médicale : 
la libération conditionnelle1 et la suspension de peine2. Des 
dispositifs aux champs d’application restreints et très lourds 
à mettre en œuvre.

Des solutions inefficaces
La libération conditionnelle pour raison médicale permet à 
des détenus atteints de graves problèmes de santé de finir 
leur peine en dehors de la prison afin de recevoir les soins 
adaptés à leur situation. Mais le bénéfice d’une libération 
conditionnelle est subordonné à de nombreux critères. Le 
détenu doit notamment avoir accompli la moitié de sa peine 

et, pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, ce temps 
d’attente est de 18 ans. Seuls les détenus âgés de plus de 70 
ans ont la possibilité d’accéder à une libération conditionnelle, 
même s’ils n’ont pas exécuté ces durées de peine. Résultat : 
au cours de l’année 2012, 106 détenus malades sont décédés 
en prison, sans compter les suicides3 ! 
Pour pallier les difficultés posées par la liberté conditionnelle, 
la suspension de peine pour raison médicale a été introduite 
en France en mars 20024. Grâce à une procédure et des cri-
tères d’éligibilité plus souples, elle devait permettre aux per-
sonnes souffrant de pathologies graves ne pouvant être prise 
en charge en prison5, d’obtenir une sortie plus rapide.  

Malheureusement, l’accès à la suspension de peine s’est ré-
vélé, lui-aussi, difficile et limité. Deux expertises médicales 
et concordantes sont en effet nécessaires. Un processus de 

© CGLPL
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Les suspensions de peine pour raison 
médicale sont très rares : en 2012,  

seules 296 demandes ont été formulées  
(sur 66 371 personnes détenues).

ÉTABLISSEMENTS INADAPTÉS  : 
LA FRANCE CONDAMNÉE

Le tribunal de l’application des peines de Limoges a 
rejeté, en 2011, la demande de suspension de peine 
d’un détenu handicapé, considérant qu’il existait des 
établissements pénitentiaires adaptés à son état 
de santé. Dans son recours, ce dernier a expliqué 
qu’étant « paraplégique et se déplaçant en fauteuil 
roulant, les conditions de sa détention, (…) étaient 
inadaptées à son état de santé (…) Il précisa qu’il 
ne pouvait se rendre aux douches par ses propres 
moyens et que le centre pénitentiaire avait mis un 
détenu à sa disposition, payé cinquante euros par 
mois pour l’assister. Cet auxiliaire détenu a en charge 
le nettoyage de sa cellule et l’accompagne pour se 
doucher afin qu’il puisse accéder aux sanitaires.7» 
En dépit de ces conditions indignes de détention, le 
détenu n’a jamais été transféré dans un établissement 
« adapté ». La France a été condamnée par la Cour 
européenne des droits de l’homme pour traitement 
inhumain et dégradant.

décision très long, incompatible avec l’état de santé de cer-
tains détenus qui requiert des décisions urgentes. Par ail-
leurs, la suspension de peine exclut plusieurs catégories de 
détenus, notamment les personnes atteintes de maladies psy-
chiques et les personnes handicapées sans pathologies évo-
lutives (handicaps moteur ou auditifs…). Pour ces personnes, 
les experts estiment régulièrement que l’état de santé d’un 
malade est compatible avec la détention, sans prendre en 
compte l’inadaptation matérielle de la plupart des établis-
sements pénitentiaires (voir encadré). Les suspensions de 
peine pour raison médicale sont donc très rares car de nom-
breuses personnes sont exclues de leur champ d’application. 
En 2012, seules 296 demandes ont été formulées (sur 66 371 
personnes détenues). 

Dangerosité  VS dignité humaine
Enfin, les demandes des détenus sont souvent rejetées au mo-
tif qu’ils risquent de récidiver (selon des critères de dangero-
sité), alors même que leur état de santé amoindrit grandement 
ce risque. Encore récemment, un homme en libération condi-
tionnelle a été condamné à 10 ans de réclusion criminelle pour 
récidive et tentative de braquage. Il a pourtant été diagnostiqué, 
avant le procès, en phase terminale d’un cancer. Le 1er juin der-
nier, le juge d’application des peines a refusé la suspension de 
la peine en raison du « risque de renouvellement de l’infraction ». 
Pourtant, selon ses proches, « Il ne peut plus s’alimenter, maigrit 
de plus en plus et ne reçoit plus de soins. (…) Il veut pouvoir mourir 
dehors… »6.
D’autre part, l’examen de dangerosité peut s’avérer une 
épreuve physique redoutable pour le détenu âgé ou gravement 
malade, qui sollicite une demande de libération conditionnelle. 
Cet examen doit en effet être pratiqué dans un Centre national 
d’évaluation (CNE). Or, il n’existe que 3 CNE en France métro-
politaine : dans le Nord-Pas-de-Calais, en Seine-Saint-Denis 
et dans le Val-de-Marne. Leur rareté et leur emplacement 
géographique (tous 3 sont situés dans le nord !) obligent cer-
tains prisonniers à de longs transferts très éprouvants. Pire, 
l’absence de CNE en Outre-mer rend de fait cette procédure 
impensable pour tous les détenus ultramarins. Au final, un par-
cours du combattant qui vide cette mesure de tout son sens. 

Assouplir d’urgence les procédures
Devant ce constat, un assouplissement des conditions d’accès 
à une suspension de peine ou à une liberté conditionnelle pour 
raison médicale semble impératif. Comme le suggère Maitre 
Noël, avocat spécialiste du droit pénitentiaire, « dès l’instant 
où le risque de récidive est évacué, compte tenu de la gravité de 

l’état de santé, il serait urgent de permettre au juge de l’application 
des peines d’écarter l’examen de dangerosité, dans des cas d’ur-
gence, afin que les libérations conditionnelles pour raison médicale 
puissent à nouveau être mises en œuvre très rapidement ce qui 
permettrait une remise en liberté beaucoup plus rapide. » Pour 
l’ACAT, l’état de santé de la personne et le respect de sa dignité 
devraient être des critères d’appréciation essentiels permet-
tant d’accéder à un aménagement de peine pour raison médi-
cale. Par ailleurs, les règles procédurales qui, par leur lour-
deur, découragent un grand nombre de personnes détenues de 
solliciter ces mesures, doivent être réformées. L’accès effectif 
à ces mesures nécessite que l’instruction se fasse dans des 
délais brefs et de manière indiscriminée. 
En attendant, pour des questions purement administratives, 
des malades souffrent et meurent en prison, privés de toute 
dignité. ●

1. Article 729 3° du code de procédure pénale
2. Article 720-1-1du code de procédure pénale
3. RAPPORT à Madame la Garde des sceaux, Ministre de la Justice, Madame la ministre 
des Affaires sociales et de la Santé « Groupe de travail Santé Justice « Aménagements et 
suspensions de peine pour raison médicale », 20/11/2013
4.  Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 
système de santé
5. Article 720-1-1 du CPP : « ...pour les condamnés dont il est établi qu’ils sont atteints 
d’une pathologie engageant le pronostic vital ou que leur état de santé physique ou 
mentale est durablement incompatible avec le maintien en détention. »
6. Eric Nicolas, « Prison La justice refuse la suspension de peine d’un braqueur en phase 
terminale de cancer et incarcéré à Nancy », Est Républicain, sur www.estrepublicain.fr/
actualite/2015/09/05/en-phase-terminale-de-cancer-et-incarcere-a-nancy-ce-braqueur-
multi-recidiviste-a-sollicite-une-suspension-de-peine-qui-lui-a-ete-refusee
7. Cour européenne des droits de l’homme, AFFAIRE HELHAL c. France,  
19 février 2015, en ligne sur http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-152257# 
{%22itemid%22:[%22001-152257%22]}



( 16 | # 335  )

Billet d'humeur | TORTURE AU RALENTI 
jean-étienne de linares, Délégué général de l’ACAT-

Vous êtes condamné à mort. Un jour, vous serez pendu. 
Mais au Japon, vous ne saurez jamais quand. À la der-
nière minute seulement, vous comprendrez que votre 
tour est venu. Le moment le plus terrible, c’est entre 
8 heures et 8 h 30. Chaque matin. Vous guettez le bruit 
des bottes dans le couloir. Le bruit des clés, des portes et 
des verrous qui grincent. Ils se rapprochent. Vos dents 
claquent. Vous êtes recroquevillé sur votre lit. Entre la 
mort et vous, il n’y a qu’une porte. Elle va s’ouvrir. Et puis 
c’est fini. Ils sont passés. Ce n’est pas pour aujourd’hui. 
Vous tremblez. Encore une journée de gagnée. Encore 
un pas vers la folie.
Vous êtes condamné à mort. Depuis douze ans, vous 
survivez dans une minuscule boîte au cœur de la pri-
son de Polunsky au Texas. Votre cage de béton brut 
mesure 2 mètres sur 3. Vous êtes seul, 23 heures par 
jour. Il n’y a pas de fenêtre. Vous n’avez rien à faire. 
Pas d’horloge, pas de télévision. Vos rares effets per-
sonnels peuvent être confisqués au moindre prétexte. 

Au mieux, la nourriture est insipide. Interdiction de fu-
mer. Lors des très rares et très brèves visites, vous sor-
tez étroitement enchaîné. Le temps s’étire à attendre 
les aiguilles de l’injection. Vous avez renoncé à faire 
appel pour hâter la date de votre exécution.
Autrefois, le supplice du condamné à mort était offert 
en spectacle sur la voie publique. Aujourd’hui, si l’exé-
cution elle-même se veut moins barbare, la volonté de 
faire souffrir n’a pas disparu. Bien au contraire. La mise 
à mort n’est pas suffisante. Elle doit s’accompagner 
d’une punition quotidienne, comme s’il fallait immé-
diatement concrétiser la sentence.
Aux États-Unis, au Japon et dans tant d’autres pays, la 
peur dévastatrice, les espoirs anéantis et les conditions 
de détention particulièrement éprouvantes poussent 
les condamnés à l’automutilation, à la folie, au suicide. 
C’est le « syndrome du couloir de la mort ». Une torture 
au ralenti.
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Romain Chabrol, Journaliste

Il y a 70 ans, les camps de concentration étaient 
libérés, révélant  l’implication terrible de scientifiques 
et de médecins dans la mise en œuvre de la « solution 
finale ». Il y a 70 ans également explosait la première 
bombe atomique à Hiroshima. De quoi remettre  
en cause l’idée que le progrès scientifique était 
synonyme de progrès humain, que la science contribuait 
forcément au bonheur, à la santé, à la liberté, au confort.  
L’utilisation d’armes chimiques perfectionnées dans 
certains pays ou la révélation très récente  
de l’implication de psychologues dans les tortures  
à Guantanamo, posent de sérieuses questions  
sur la façon dont nous tirons les leçons de notre  
passé. A-t-on contenu la « machine science » ?  
Lui a-t-on rendu sa conscience ?  
En a-t-on gardé le meilleur en évitant le pire ?

Détenteurs d’un savoir et d’un pouvoir considérables, 
les sciences et les techniques sont capables du meilleur 
comme du pire. Le rôle des médecins est à ce titre symbo-
lique. Très tôt, la profession s’est constituée une éthique, 
comme en témoigne le serment d’Hippocrate (IVe siècle 
avant J.C) : « Je dirigerai le régime des malades à leur avan-
tage, suivant mes forces et mon jugement, et je m’abstiendrai 
de tout mal et de toute injustice. » La prière de Maïmonide, 
du nom de ce médecin et rabbin andalou du 12e siècle est 
un autre de ces exemples forts : « Soutiens la force de mon 
cœur pour qu’il soit toujours prêt à servir le pauvre et le riche, 
l’ami et l’ennemi, le bon et le mauvais. » 

Un pouvoir médical à encadrer
Mais savoir et connaissance du corps donnent aux scienti-
fiques un pouvoir fort sur les hommes : s’ils ont la capacité 
de sauver, ils ont aussi celle de nuire et cela fait d’eux des 
proies de choix pour les pouvoirs qui pourraient les instru-
mentaliser. On se souvient de Joseph Mengele, le « méde-
cin » d’Auschwitz et de ses expériences effroyables sur les 
jumeaux, les nains, les homosexuels ou encore les bossus… 

Science sans conscience…

© Alberto Gonzales Farran / UNAMID
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Depuis, un long processus de légalisation de l’éthique des 
soignants s’est instauré. Le code de Nuremberg, issu du 
procès de médecins ayant servi dans les camps d’extermi-
nation du régime Nazi (1947), a mis en place 10 principes 
fondamentaux, au premier rang desquels figure le consen-
tement volontaire du sujet. Cette éthique biomédicale s’est 
vue complétée par la suite par la déclaration d’Helsinki en 
1964 selon laquelle les recherches sur les sujets humains 
qui ne respecteraient pas la Déclaration ne devraient plus 
être publiées. 

Les obligations morales des professionnels de la santé 
sont par ailleurs définies par les déclarations émanant 
d’organisations internationales (Association médicale 
mondiale, Association mondiale de psychiatrie…) et se dé-
clinent dans les codes de déontologie nationaux. Le code 
de déontologie médicale français stipule ainsi : « Je res-
pecterai toutes les personnes, leur autonomie et leur volonté 
(…) Même sous la contrainte, je ne ferai pas usage de mes 
connaissances contre les lois de l’humanité. » 

Ce cadre juridique bien défini rend encore plus scandaleuses 
les révélations de Widney Brown de l’ONG Physician for Hu-
man Rights (PHR), dans son article sur l’implication directe 
de psychologues et de médecins dans les programmes de 
torture de la CIA (voir p. 36) depuis 2001.  Ces profession-
nels ont  élaboré un système de torture ayant pour but de 
détruire chez une personne tout sentiment de contrôle de 
son corps et de ses pensées ou tout sentiment d’autonomie. 
En  contribuant à « médicaliser » un programme de torture 
étatique, ils s’en sont fait complices et acteurs.

Protocole d’Istanbul
À l’exact inverse de ces pratiques condamnables, les pro-
fessionnels de la santé mentale comme les autres ont un 
rôle clé à jouer dans le traitement et la réhabilitation des 
victimes, mais aussi dans la prévention de la torture, ceci 
à travers leur rôle dans les enquêtes et l’établissement 
de rapports sur les allégations de torture. Le Protocole 
d’Istanbul, adopté par les Nations unies en 1999 et initié 
notamment par les grandes associations de médecins, 
comme l’Association médicale mondiale, fournit à ce titre 
le premier ensemble de directives internationalement re-
connues pour les médecins et les médecins légistes afin 
de déterminer si une personne a été torturée. Il liste les 
preuves objectives qui pourront être utilisées dans des 
procès intentés contre des boureaux. Véritable manuel 
pour enquêter efficacement sur la torture et les traite-
ments dégradants et outil majeur pour mettre un terme à 

l’impunité des coupables, le Protocole d’Istanbul est toute-
fois encore trop peu connu et mis en œuvre. Par ailleurs, 
dans de nombreux pays où la torture reste courante, les 
médecins n’ont bien souvent pas la possibilité de rencon-
trer les victimes incarcérées. Ils font également parfois 
l’objet de pressions ou de menaces du pouvoir. 

L’ambivalence des scientifiques
Même s’ils sont au premier plan, les professionnels de santé 
ne sont pas les seuls à interroger et se voir interroger par 
les droits de l’homme. L’ambivalence de la science est, là 
aussi, une constante. On se souvient de Fritz Haber, chimiste 
et Prix Nobel allemand d’origine juive qui va mettre au point 
le gaz Yperite pendant la Première Guerre mondiale mais 
aussi en 1920 le Zyklon B, qui sera utilisé dans les chambres 
à gaz… Jean-Marie Collin, expert en prolifération nucléaire 
pointe quant à lui  dans sa contribution (p.  38) la dualité 
des physiciens dans la recherche et la mise au point des 
armes nucléaires. Ceux-là mêmes qui ont mis au point les 
premières bombes nucléaires ont été aussi les premiers à 
les dénoncer, à l’image d’Einstein, Oppenheimer ou Rabino-
vitch… Pourtant, aujourd’hui encore, dans le cadre de pro-
grammes de défense des États nucléarisés, de nombreux 
scientifiques œuvrent à la mise au point d’armes nucléaires 
toujours plus performantes. L’esprit du traité d’interdic-
tion complète des essais nucléaires (TICE) est bafoué 
et la France est l’une des puissances à la pointe de ces 
recherches. 

L’apport de la technologie
Dans un registre différent, certains scientifiques utilisent 
plutôt les techniques les plus avancées pour fournir des 
preuves de violations des droits de l’homme et œuvrer à un 
meilleur respect des droits humains. Le projet Forensic ar-
chitecture, exposé en détail p 40, est représentatif de cette 
tendance. Au sein d’un collectif d’experts en technologie 
spatiale, il relie imagerie satellite, projections 3D, et archi-
tecture pour enquêter à distances sur des violations de 
droits humains dans des endroits difficiles d’accès ou dans 
lesquels aucune enquête indépendante n’est réellement 
possible. Là encore, la science peut jouer un rôle fonda-
mental dans la lutte contre l’impunité. Elle sert en l’occur-
rence à produire des preuves irréfutables de violations des 
droits de l’homme, notamment au Pakistan ou en Palestine, 
qui sont mises à la disposition des ONG. La technologie est 
là clairement au service des droits de l’homme.  ●
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> Widney Brown, directrice des programmes, Physicians for Human Rights (PHR)

Comment l’implication des médecins dans la torture  
a-t-elle été rendue possible ?
Lors des conflits en Afghanistan et en Irak, de nombreux déte-
nus ont été qualifiés de combattants illégaux (unlawful comba-
tants) par le gouvernement américain, une qualification visant à 
leur refuser les droits reconnus aux prisonniers en application 
des Conventions de Genève.
Dans ce système, les membres du personnel médical ont joué 
un rôle majeur car ils ont aggravé ces violations des droits de 
l’homme et du droit humanitaire. En déclarant dans ses mémos 
juridiques que le traitement des détenus pour raisons de sécu-
rité était légal, le Ministère de la justice américain essayait en 
réalité de réécrire la définition de la torture. En s’appuyant sur 
les travaux de psychologues, les juristes du Ministère de la jus-
tice ont affirmé que les techniques utilisées étaient sûres et 
efficaces, et donc légales. 

Concrètement, quel a été leur rôle ? 
À partir de l’idée selon laquelle il est possible d’inciter les pri-
sonniers à la résignation acquise1, des psychologues ont élaboré 
un système de torture ayant pour but de détruire chez une per-
sonne tout sentiment de contrôle de son corps et de ses pensées 
ou tout sentiment d’autonomie. Désignées par l’euphémisme 
« techniques d’interrogatoire renforcées », ces pratiques sem-
bleront dans leur ensemble très familières aux personnes qui 
ont travaillé avec des victimes de torture.
L’une des formes de torture bien connue est la simulation de 
noyade. Abu Zubaydah, un prisonnier toujours détenu à la pri-
son de Guantanamo, a subi 83 simulations de noyade au cours 
du mois d’août 2002. Or, des médecins qui surveillaient la tor-
ture ont même formulé des recommandations quant à la sali-
nité de l’eau utilisée… Certains détenus ont été déshabillés et 
plongés dans des baignoires d’eau glacée. Le personnel médical 

Des médecins et des psychologues – dont le rôle est de soigner, d’apaiser, de guérir – qui  
s’impliquent dans la torture, y participent, cherchent à la rendre plus efficace… Impossible ? 
Inconcevable ? Widney Brown, directrice des programmes chez Physicians for Human Rights (PHR) 
nous explique comment, au nom de la sécurité nationale, les États-Unis ont réussi à impliquer  
une partie du corps médical dans ces interrogatoires inhumains.

US : Mieux torturer grâce aux médecins ?

© John Moore/Getty Images
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n’intervenait que lorsque leur température corporelle devenait 
dangereusement basse. Les détenus étaient également privés 
de sommeil pendant plusieurs jours, enchainés dans des posi-
tions douloureuses. Un médecin banda même la cheville conva-
lescente d’un détenu  afin de prolonger la torture.
Lorsque la Commission du Sénat des États-Unis dédiée au ren-
seignement publia l’introduction de son rapport de plus de 6 000 
pages sur le programme de torture de la CIA, une technique fut 
particulièrement remarquée : l’alimentation par voie rectale. Si 
la plupart des observateurs de Guantanamo sont au courant que 
le personnel médical nourrit de force des détenus en grève de 
la faim, la plupart d’entre eux n’avaient jamais entendu parler 
de l’alimentation par voie rectale. On a rapidement compris que 
celle-ci n’avait aucune justification médicale ni thérapeutique. 
Son utilisation ne peut s’expliquer que par la volonté de mettre 
en œuvre une procédure quasi-médicale en vue d’infliger une 
douleur et une souffrance aigües à la victime. Cela démontre 
également que l’intention de « médicaliser » les interrogatoires 
était un principe fondamental du programme de torture de la CIA.

Y a-t-il eu des enquêtes ? 
Parmi l’ensemble du personnel médical impliqué, le projecteur a 
largement été braqué sur le rôle de psychologues, qui non seu-
lement ont été des rouages essentiels du programme, mais en 
plus ont été considérablement rémunérés. Certains ont perçu 
1 million de dollars à titre personnel et une indemnité de 5 mil-
lions de dollars. Un cabinet, « Mitchell, Jessen and Associates », 
a reçu 81 millions de dollars. 
Une autre raison pour laquelle les psychologues ont particuliè-
rement retenu l’attention est la relation entre l’American Psy-
chological Association (APA)2 et le gouvernement américain, 
notamment la CIA. Une enquête indépendante sur l’associa-
tion a révélé une entente avec la CIA visant à permettre à des 
psychologues de participer à ses programmes. Pour ce faire, 
entre autres actions, l’association a allégé les règles éthiques 
des psychologues. Lorsqu’il a été demandé aux dirigeants de 
l’association de s’expliquer sur cette entente, ils ont nié et tenté 
de discréditer ceux qui réclamaient de la transparence sur le 
processus décisionnel et le contenu des décisions définissant 
les règles éthiques, en particulier celles qui permettaient aux 
psychologues de participer aux interrogatoires des détenus pour 
raisons de sécurité. Finalement, lors de son assemblée annuelle 
au mois d’août 2015, l’APA a commencé à reconnaître le rôle 
que ses dirigeants avaient joué pour appuyer le programme de 
torture du gouvernement. L’une des décisions importantes de 
l’association a été d’interdire aux psychologues de participer 
aux interrogatoires des détenus pour raisons de sécurité. Néan-
moins, l’association a désormais beaucoup à faire pour regagner 
la confiance du public.

Il n’y a pas que des psychologues qui ont été impliqués dans 
le programme de torture aux États-Unis. Le rapport du Sénat 
révèle que les noms de tous les médecins ont été supprimés. Et 
rappelons-le, seuls 10 % du rapport a été publié. Même si, peu 
après son élection en 2008, l’administration Obama a pris une 
ordonnance pour interdire la torture et les mauvais traitements, 
certaines pratiques continuent. De nombreux détenus sont em-
prisonnés à la prison de Guantanamo depuis plus de 13 ans alors 
même qu’ils ont été déclarés cleared for release (libérables). Pour 
protester contre leur détention illégale, ils ont eu recours à l’une 
de leurs seules armes, la grève de la faim. Au lieu de prendre 
en compte leurs revendications légitimes, le gouvernement a au 
contraire nourri de force les grévistes de la faim. Et l’alimen-
tation forcée est souvent accompagnée d’une sortie forcée du 
prisonnier de sa cellule : une équipe de gardiens pénètre dans 
la cellule, immobilise le détenu et l’attache à une chaise spé-
cialement conçue pour qu’il soit nourri de force. L’alimentation 
forcée est un nouvel exemple de la médicalisation des mauvais 
traitements. 

Des médecins ont-ils refusés de participer  
à ces pratiques ? 
Selon les informations de PHR, seul un membre du personnel 
médical a refusé de se rendre complice d’un tel abus. L’infirmière 
de la Marine américaine qui a pris cette position s’est vue mena-
cée de la cour martiale ou d’autres sanctions disciplinaires. Si 
la Marine a finalement renoncé aux poursuites, cela en dit long 
sur cette démarche qui visait à punir un membre du personnel 
médical pour s’être comporté de façon éthique et conformément 
aux droit humanitaire, au lieu de remettre en cause la poursuite 
de cette pratique abusive et l’implication du personnel médical.

À l’heure où des médecins, psychiatres, psychologues, infir-
mières et d’autres membres du corps médical, qui comprennent 
combien la relation de confiance entre un médecin et son patient 
est précieuse et fragile, s’unissent pour exiger un rapport 
complet sur le rôle de certains de leurs confrères dans le pro-
gramme de torture, le gouvernement américain continue de se 
retrancher derrière les lois relatives à la sécurité nationale et au 
secret. Il semble donc impossible d’obtenir justice pour les souf-
frances continuellement subies par les détenus encore empri-
sonnés ou par les nombreuses personnes qui ont été relâchées. 
En dépit de tout cela, les informations sur l’implication du 
corps médical seront un jour finalement révélées. Il serait 
éthique, moral et avisé que les associations professionnelles 
ouvrent la voie pour exiger de la transparence et réclamer 
que les responsables rendent des comptes. ●

1.   Terme de psychologie désignant un état de désespoir et de renoncement face  
à une situation
2. Association américaine de psychologie

  Prison de Guantánamo
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Le projet Manhattan, lancé aux États-Unis en 1943, avait pour 
objectif de contrer les recherches scientifiques sur l’atome 
de l’Allemagne Nazie. Depuis 1939 et le dépôt du brevet de 
la « réaction en chaîne » par des physiciens français (dont 
Frédéric Joliot), on savait en effet pouvoir créer une arme 
d’une puissance de destruction jusqu’alors inconnue. Les 
résultats attendus seront malheureusement au rendez-vous, 
puisque les bombardements des villes d’Hiroshima (6 août 
1945) et de Nagasaki (9 août 1945) démontreront le parfait 
fonctionnement de l’arme atomique : une seule bombe peut 
désormais détruire toute une ville et éliminer sa population.
Au lendemain de ces bombardements, une partie des scien-
tifiques initiateurs de ce projet décide d’interpeller le monde 
de la recherche et le monde politique devant le péril ato-
mique. C’est ainsi qu’en 1945, est publié le Bulletin of the 
Atomic Scientists. Parmi les contributeurs figurent Albert 
Einstein, J. Robert Oppenheimer, Harrison Brown ou encore 
Eugene Rabinowitch… Leur objectif est en parfaite contradic-
tion avec celui qui entoure le secret de la Bombe : informer 
le monde du danger des armes nucléaires par la publication 

de documents de référence censés contrer la désinformation 
ambiante. 

L’Horloge du jugement dernier
Pour symboliser le danger permanent que court la popula-
tion mondiale, ces chercheurs matérialisent la fin du monde 
par l’Horloge du Jugement dernier ou Doomsday clock : 
l’œuvre de l’artiste Martyl Langsdorf, épouse d’un physicien 
qui participa au projet Manhattan. L’Horloge apparaît pour 
la première fois en 1947. Le compte à rebours est lancé : il 
est minuit moins sept. Minuit représente la fin du monde et 
les aiguilles égrainent les minutes symboliques qui nous 
séparent de la fin. Chaque année, l’heure est fixée par un 
collège de scientifiques de réputation mondiale, parmi les-
quels de nombreux prix Nobel. En 1955, d’autres scienti-
fiques, dont le plus éminent, Albert Einstein, publient un 
manifeste avec le philosophe Bertrand Russel qui appelle 
à se rassembler pour discuter de la menace créée par les 
armes nucléaires. De grands noms vont rapidement signer 
ce Manifeste, puis un mouvement uniquement composé de 

Depuis le milieu du 20e siècle, des milliers de scientifiques à travers le monde se sont 
consacrés à améliorer et à rendre toujours plus puissantes les bombes atomiques. 
Signe d’une vraie ambivalence, la communauté scientifique a cherché dans le même 
temps à alerter l’opinion publique sur les dangers d’un armement qui implique  
la possibilité d’autodestruction de l’ensemble de l’humanité. 

Nucléaire : les scientifiques  
freinent la science 
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DOOMSDAY CLOCK : minutes to midnight, 1947-2015

3 minutes avant la fin du 
monde… Depuis janvier 2015, 
compte tenu des menaces 
nucléaires, écologiques et 
technologiques qui pèsent sur 
l’humanité, la Doomsday clock  
a été avancée à 23h57.

LE DOSSIER | Science : pour ou contre les droits de l’homme ?

> Jean-Marie Collin, expert en prolifération nucléaire et porte-parole d’ICAN France (Campagne internationale pour abolir les armes nucléaires). 

© Fastfission 
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scientifiques va être crée en 1957 lors d’une réunion au 
Canada dans le petit village Pugwash.

Des traités en trompe l’œil 
Malgré cette inquiétude du monde scientifique, la proliféra-
tion nucléaire va pourtant faire son œuvre : l’Union Sovié-
tique (1949), le Royaume-Uni (1953), puis la France (1960) 
et la Chine (1962) acquièrent les secrets de la bombe. Dans 
une volonté de stopper toute nouvelle velléité de voir de nou-
veaux États se doter de cette arme, Washington, Londres et 
Moscou mettent en place en 1968 le Traité de non-proliféra-
tion nucléaire (TNP), un traité qui sera rapidement soutenu 
par une très large majorité d’État. Malgré cela, quatre États 
(Israël vers 1970, l’Inde en 1974, le Pakistan 1998 et la Corée 
du nord 2006) réussissent aussi à acquérir cette arme de 
destruction de massive grâce à l’aide scientifique directe 
(Allemagne de l’Est, Canada, France) ou indirecte (les Pays-
Bas) de différents États.

Combien d’armes nucléaires dans le monde ? 
En 2015, le monde est encore loin d’être sans armes nu-
cléaires. Bien sûr, il y en a moins qu’il y a trente ans : l’arse-
nal mondial est passé de près de 70 000 à 15 000 armes. 
Si la crainte du président Kennedy de voir près de 25 puis-
sances nucléaires exister dans les années 80 ne s’est heu-
reusement pas réalisée, neuf États disposent toute de même 
de la bombe aujourd’hui. Enfin, même si le Traité d’interdic-
tion complète des essais nucléaires (TICE) n’est pas encore 
entré en vigueur du fait de l’absence de ratification par cer-
tains États clés comme les États-Unis, la Chine, Israël ou 
l’Iran, la fin des expériences scientifiques grandeur nature 
est une réelle victoire. Seule la Corée du Nord cherche en-
core à tester des bombes.
Au total, ce sont plus de 2 050 essais nucléaires souterrains 
et atmosphériques qui ont tout de même été réalisés, géné-
rant des milliers de tonnes de déchets radioactifs, des zones 
inhabitables et des populations victimes des retombées ou 
pollutions radioactives. 

Une recherche persistante
Malgré ces quelques avancées, il reste pourtant de nom-
breuses brèches. La première se trouve dans le caractère 
incomplet de l’interdiction de certains traités. Par exemple, 
le TICE n’interdit pas la simulation d’essais nucléaires via 
des lasers ou des super-ordinateurs. Ainsi les scientifiques 
qui produisent ces données assurent la pérennité des arse-
naux voire les améliorent… La France est ainsi un pays lea-
der dans ce domaine avec ses installations du Laser méga-
joule1, près de Bordeaux et sur le site du Commissariat a 
l’Energie Atomique à Valduc, près de Dijon. Fin 2010, Paris 
a aussi annoncé avoir conçu la première arme nucléaire au 
monde intégralement validée par de ce système.

Tous ces scientifiques travaillent bel et bien à de nouvelles 
perspectives de recherches sur des armes plus perfor-
mantes. La légalité du traité est respectée, mais l’esprit et 
la lettre sont bafoués. Il en va de même avec le futur traité 
d’interdiction des matières fissiles (plutonium et uranium de 
qualité militaire) qui interdira la production de cette matière, 
mais ne prévoira pas la destruction des stocks existants. 
Pour la France, qui possède plusieurs tonnes de ces ma-
tières alors qu’il n’en faut que quelques kilogrammes pour 
produire une arme, la promotion d’un tel traité apparaît tout 
simplement ironique, celui-ci visant en réalité les autres 
puissances nucléaires et principalement la Chine et le Pa-
kistan. Mais la lacune la plus grande est sans doute juri-
dique : car si le TNP demande et promeut le désarmement 
nucléaire (article 6), il n’interdit pas cette arme. La nuance 
est de taille. Ainsi, alors que certains traités interdisent ri-
goureusement les armes chimiques et biologiques, il n’y en 
a aucun pour cette autre catégorie d’arme de destruction 
massive qu’est l’arme atomique. 

Remobilisation
Depuis trois ans, certains États, comme l’Autriche, le Costa 
Rica, le Mexique et l’Afrique du Sud ont décidé de retravailler 
la notion de risques et de dangers issu d’accidents, d’actes 
de malveillance ou, pire, de guerre nucléaire. Ce regain de 
conscience sur les risques issus du nucléaire a en grande 
partie été mis en évidence par des scientifiques de l’Asso-
ciation internationale des médecins pour la prévention de 
la guerre nucléaire (prix Nobel de la paix en 1985). Ils ont 
démontré qu’une « petite » guerre nucléaire, réalisée avec 
moins d’une centaine de bombes pourrait provoquer des 
changements climatiques et entraîner une famine mondiale 
impactant directement deux milliards de personnes ! Face à 
ce péril, désormais, ce sont 122 États qui se sont engagés 
« à identifier et à prendre des mesures efficaces pour combler 
le vide juridique pour l’interdiction et l’élimination des armes 
nucléaires et nous nous engageons à coopérer avec toutes les 
parties prenantes pour atteindre cet objectif ». 
Ainsi, 70 ans après les premières interrogations des créa-
teurs de la bombe sur ses dangers, c’est un juste retour de 
voir de nouveaux scientifiques aider les États à comprendre 
l’importance de la mise en place d’un véritable Traité d’in-
terdiction des armes nucléaires. Désormais, c’est aux élus 
politiques d’avancer vers un monde sans armes nucléaires. ●

1. Le Laser Mégajoule (LMJ) sert à étudier, à toute petite échelle, le comportement 
des matériaux dans des conditions extrêmes similaires à celles atteintes lors du 
fonctionnement nucléaire des armes.
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En matière d’élucidation de violations des droits de l’homme, 
la reconstitution objective des faits est essentielle, surtout 
quand des versions contradictoires s’opposent et que le 
terrain n’est pas forcément accessible. À partir de 2006, 
les ONG ont ainsi commencé à s’appuyer sur les techno-
logies géospatiales. L’imagerie des satellites permet en 
effet l’accès à des régions reculées du monde, fournissant 
à la fois de nouvelles informations et un puissant moyen 
de les communiquer pour nourrir la défense des droits de 
l’homme. En 2010, Amnesty International USA a systé-
matisé l’approche avec le projet Science for Human Rights 
Project1, dans lequel les technologies géospatiales ont été 
activement mises à contribution pour documenter des lieux 
de détention secrets en Érythrée, de déplacements de po-
pulation au Darfour ou encore pour rassembler des preuves 
visuelles de la répression en Syrie.

Plus récemment, l’université Goldsmiths de Londres a ini-
tié un projet transversal financé par le Conseil européen de 
la recherche intitulé Forensic architecture. Le terme désigne 
initialement l’analyse minutieuse d’un bâtiment pour en ga-
rantir la sécurité, mais l’objectif du projet est beaucoup plus 
vaste : il s’étend à l’évaluation de données spatiales dans le 
cadre de la recherche de la vérité, tout particulièrement lors 
de violations des droits de l’homme. Son champ de recherche 
est donc très large : les attaques de drones au Pakistan, la 
mort de jeunes palestiniens tués par l’armée israélienne, les 
parcours des embarcations de migrants en Méditerranée ou 

encore les violences des forces de sécurité au Guatemala. 
Le but étant de fournir aux ONG ou à l’ONU (le Rappor-
teur spécial sur la protection des droits de l’homme dans 
la lutte antiterroriste est aussi partenaire du projet) une 
expertise de haut niveau sur laquelle baser ses enquêtes. 

Violences, frappes illégales de drones, tirs injustifiés de force de l’ordre… 
comment reconstituer des faits de manière indépendante et irréfutable,  
lorsque ceux-ci ont été commis  dans des pays et des lieux difficiles  
d’accès ? Pour répondre à cette question, les ONG ont de plus en plus 
recours à des technologies élaborées, à la frontière entre architecture, 
modélisation 3D et imagerie géospatiale. 

Quand la science s’engage
contre l’impunité

LE DOSSIER | Science : pour ou contre les droits de l’homme ?

> Romain Chabrol, journaliste

La criminalistique est l’ensemble des 
techniques (anthropométrie, médecine 
légale, toxicologie, etc.) mises en œuvre 
par la justice pour établir la preuve d’un 
délit ou d’un crime et en identifier les 
responsables. En anglais, on utilise le mot 
« forensic », qui vient du latin « forensis », 
c’est-a-dire « ce qui vient du forum,  
la place publique ». 
L’objectif de Forensic architecture est  
de ramener les cas étudiés devant l’espace 
public, en l’occurrence mondial, en les 
rendant visibles et incontestables.  
Elle tend à transformer la criminalistique 
en une science au service de la justice. 
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L’affaire Nadeem Nawara

Parmi les affaires que le travail de Forensic architecture a 
contribué à clarifier, celle de la mort de Nadeem Nawara 
est l’une des plus symboliques.  Le 15 mai 2014, ce jeune 
palestinien de 17 ans a été tué par l’armée israélienne 
lors d’une manifestation à Beitunia, près de Ramallah, 
alors que des vidéos le montrait marchant désarmé et ne 
présentant aucune menace. Sa mort, qui avait tout l’air 
d’une bavure, avait causé une vive réaction internatio-
nale. L’armée israélienne avait toutefois nié sa respon-
sabilité et affirmé qu’elle ne tirait pas intentionnellement 
à balles réelles sur des manifestants. L’ONG Défense for 
Children international (DCI) a alors demandé à Forensic 
architecture de mener une contre-expertise. Comment ce 
collectif de chercheurs a t-il procédé ? 

• �En analysant les images de deux vidéos ayant capté 
l’événement avec des angles très différents : l’une, issue 
de la chaine américaine CNN, était cadrée sur les sol-
dats israéliens ; l’autre provenant d’une caméra de sur-
veillance, filmait le groupe de manifestants et la chute de 
Nawara. Leur synchronisation a permis d’établir que l’un 
de soldats avait bien tiré dans la direction de Nawara, une 
fraction de seconde avant qu’il s’effondre. 

• �En procédant à une analyse architecturale, qui a per-
mis d’établir qu’un seul soldat avait pu toucher le jeune 
homme à cet instant-là, compte-tenu de sa situation 
et de son angle de tir. La possibilité que le tir pro-
vienne d’un autre soldat, identifiable sur les vidéos, a 
été écartée et le responsable clairement identifié (voir 
illustration).

• �En analysant les armes, il a été démontré que la balle 
tirée était bien réelle et non en caoutchouc. En effet, 
seules les douilles des balles réelles sont automa-
tiquement éjectées de la chambre, ce qui se voyait 
clairement sur l’une des vidéos. Enfin, une analyse 
acoustique poussée a permis de confirmer que le tir 
mortel n’avait pas la « signature » sonore d’une balle 
en caoutchouc, mais bien celui d’une balle réelle.

Ainsi, le travail de Forensic architecture démontre-t-il 
clairement que le tir était intentionnel, potentiellement 
mortel. Au vu de ces conclusions, l’ONG DCI a demandé 
que le policier soit poursuivi pour meurtre. 

Décryptage 1. 
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1.  Science pour les droits de l’homme

Décryptage 2
Reconstitution d’une attaque  
de drone au pakistan

Que ça soit au Pakistan, au Yémen, en Somalie ou encore à 
Gaza, les attaques de drones sont extrêmement complexes 
à reconstituer pour de nombreuses raisons : zones quasi 
impossibles d’accès pour des enquêteurs, reconstitutions 
des médias incomplètes et parfois contradictoires, villes ou 
villages peu connus… 
En dépit de ces difficultés, le collectif Forensic a réussi à 
faire la lumière sur cinq cas particulièrement complexes. 
La frappe du 16 mars 2011 à Datta Khel, un village du nord 
du Waziristan au Pakistan, est l’un de ces cas. Ce jour-là, 
une jirga (assemblée traditionnelle) s’était rassemblée  pour 

débattre de la propriété d’une mine. Le rassemblement, offi-
ciel et public, avait été autorisé par les militaires pakistanais. 
La veille, des drones américains avaient survolé la zone, ob-
servé le rassemblement et tiré non loin de Data Khel un pre-
mier missile, tuant cinq personnes. Le jour de l’attaque, deux 
cercles d’hommes étaient assis sur le sol dans un champ à 
proximité d’une station de bus. À 10 h 45, des missiles tirés 
depuis un drone ont frappé le groupe, tuant immédiatement 
43 civils (voir illustration). 
Forensic architecture a pu localiser et reconstituer l’attaque, 
en s’appuyant sur le témoignage de personnes ayant vu 
passer le drone ou s’étant rendu sur les lieux juste après. 
En analysant les images satellites prises avant et après 
la frappe, elle a également identifié deux impacts séparés 
d’environ 3,6 m de distance. Une distance qui correspond 
en moyenne à celle qui devait séparer les deux cercles 
d’hommes avant l’attaque. Ces informations ont permis 
une grande avancée dans l’enquête. Reste néanmoins à 
découvrir les causes de cette attaque de civils très ciblée. 
« Grâce à des analyses, explique le collectif Forensic archi-
tecture, nous avons pu démontrer que, malgré toutes les cir-
constances défavorables, enquêter sur les attaques de drones 
est possible. » L’enquête sur l’attaque de Datta Khel ne 
fait que commencer, mais ces premières données four-
nissent d’ores et déjà des preuves fiables sur lesquelles 
s’appuyer. ●

© REUTERS/Kamran Wazir  
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Refuser la peine de mort 
Face au Sénat, le pape a rappelé qu’il était de « notre responsa-
bilité de protéger et de défendre la vie humaine à chaque étape de 
son développement (…), précisant : « Cette conviction m’a conduit, 
depuis le début de mon ministère, à défendre, à différents niveaux, 
la cause de l’abolition totale de la peine de mort. Je suis convain-
cu que ce chemin est le meilleur, puisque chaque vie est sacrée, 
chaque personne humaine est dotée d’une dignité inaliénable, et la 
société ne peut que bénéficier de la réhabilitation de ceux qui sont 
reconnus coupables de crimes. Récemment, mes frères Évêques, 
ici aux États-Unis, ont renouvelé leur appel pour l’abolition de la 
peine de mort. Non seulement je les soutiens, mais aussi j’apporte 
mes encouragements à tous ceux qui sont convaincus qu’une juste 
et nécessaire punition ne doit jamais exclure la dimension de l’es-
pérance et l’objectif de la réhabilitation. »
Une telle prise de position d’un pape sur le sol américain n’est 
pas nouvelle. En janvier 1999 lors d’une messe à Saint-Louis 
(Missouri), Jean-Paul II s’était déjà prononcé contre la peine de 
mort. Le sujet reste très controversé aux États-Unis. Mais le dis-
cours du pape François est plus tranché et le lieu ou il s’est pro-
noncé, celui de la fabrication de la loi fédérale, plus symbolique. 

Le 24 septembre dernier, pour la première fois, un pape était invité  
à la Chambres des Représentants et du Sénat des États-Unis.  
Entre continuité et rupture, le pape François y a réaffirmé ses positions  
sur certains sujets chers à l’ACAT.

Droits de l’homme :  
que dit le Pape François ?

> Romain Chabrol, journaliste

On peut rappeler qu’en mars 2015, le pape François avait déjà 
pris une position ferme contre la peine capitale dans une lettre 
remise à une délégation de la Commission internationale contre 
la peine de mort. La lutte contre la peine de mort y était envisa-
gée comme un devoir pour tout chrétien.

Accueillir les réfugiés
« Au cours des derniers siècles, des millions de gens sont venus 
dans ce pays (États-Unis) pour poursuivre leur rêve de bâtir un 
avenir de liberté. Nous, le peuple de ce continent, nous n’avons 
pas peur des étrangers, parce que la plupart d’entre nous était 
autrefois des étrangers. Je vous le dis en tant que fils d’immigrés, 
sachant que beaucoup d’entre vous sont aussi des descendants 
d’immigrés. Tragiquement, les droits de ceux qui étaient ici long-
temps avant nous n’ont pas été toujours respectés. (…)
Notre monde est confronté à une crise de réfugiés d’une ampleur 
inconnue depuis la Seconde Guerre mondiale. Cette crise nous 
place devant de grands défis et de nombreuses décisions difficiles. 
Dans ce continent aussi, des milliers de personnes sont portées 
à voyager vers le Nord à la recherche d’une vie meilleure pour 
elles-mêmes et pour leurs proches, à la recherche de plus grandes 

© Albert Gonzales Farran / UNAMID
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opportunités. N’est-ce pas ce que nous voulons pour nos propres 
enfants ? Nous ne devons pas reculer devant leur nombre, mais 
plutôt les voir comme des personnes, en les regardant en face et en 
écoutant leurs histoires, en essayant de répondre le mieux possible 
à leur situation, de répondre d’une manière toujours humaine, juste 
et fraternelle. Nous avons besoin d’éviter une tentation fréquente de 
nos jours : écarter tout ce qui s’avère difficile. Souvenons-nous de 
la Règle d’Or : « Tout ce que vous voudriez que les autres fassent 
pour vous, faites-le pour les autres aussi » (Mt 7, 12). »

Cette déclaration est dans la droite ligne de l’appel du dimanche 
6 septembre 2015 appelant les catholiques européens à faire 
un geste concret et à accueillir des familles de réfugiés. Elle a 
beaucoup de résonnance dans un pays qui s’est bâti sur l’immi-
gration et qui continue d’être un très important lieu de desti-
nation pour des migrants en provenance d’Amérique du Sud.

Agir pour l’environnement
« Dans Laudato si’, j’ai invité à un effort courageux et respon-
sable pour « repréciser le cap », et pour inverser les effets les 
plus graves de la détérioration environnementale causée par 
l’activité humaine. Je suis certain que nous pouvons faire la diffé-
rence et je n’ai aucun doute que les États-Unis – et ce Congrès – 
ont un rôle important à jouer. C’est le moment d’actions et de 
stratégies courageuses, visant à mettre en œuvre une « culture de 
protection » et « une approche intégrale pour combattre la pau-
vreté, pour rendre la dignité aux exclus et simultanément pour 
préserver la nature ». « La liberté humaine est capable de limiter 
la technique, de l’orienter »; cela « interpelle notre intelligence 
à reconnaître comment nous devrions… cultiver et limiter notre 
pouvoir » ; et à mettre la technologie « au service d’un autre type 
de progrès, plus sain, plus humain, plus social, plus intégral ». À 
ce sujet, je sais que les remarquables institutions académiques 

et de recherches américaines peuvent apporter une contribution 
vitale dans les années à venir. »
Dans un pays qui est à la traine dans la lutte contre le change-
ment climatique, et où le climato scepticisme est très répandu, 
ces paroles – extraites de l’encyclique Laudato si’ dévoilée le 18 
juin 2015 – ont été beaucoup discutées. Il s’agit d’un domaine 
où l’Église s’était jusqu’à maintenant peu exprimée. L’ency-
clique Laudato si est bien la première consacrée à l’environ-
nement. La « conversion » à l’écologie du pape est assez ré-
cente : le thème n’était guère présent dans ses discours avant 
d’arriver au Vatican. Pour le pape François, l’écologie doit être 
politique ; ce sont en effet les plus pauvres qui sont les pre-
mières et ultimes victimes de la crise écologique… Préserva-
tion de l’environnement et lutte contre l’exclusion sont irrémé-
diablement liées. Il invite l’humanité à changer ses habitudes 
de vie, ses modes de production et de consommation pour un 
modèle plus « sobre ». 

Mettre fin au commerce des armes
« Etre au service du dialogue et de la paix signifie aussi être vrai-
ment déterminé à réduire et, sur le long terme, à mettre fin aux 
nombreux conflits armés dans le monde. Ici, nous devons nous 
demander : pourquoi des armes meurtrières sont-elles vendues 
à ceux qui planifient d’infliger des souffrances inqualifiables à 
des individus et à des sociétés ? Malheureusement, la réponse, 
comme nous le savons, est simple : pour de l’argent ; l’argent qui 
est trempé dans du sang, souvent du sang innocent. Face à ce 
honteux et coupable silence, il est de notre devoir d’affronter le 
problème et de mettre fin au commerce des armes. »

François a multiplié les prises de positions sur ce sujet depuis 
son élection en mars 2013. Juste après son élection, le Saint-
Siège avait déjà appelé les membres des Nations Unies à adop-
ter un Traité sur le commerce des armes. C’est en revanche 
un débat dans lequel il s’inscrit dans une nette continuité par 
rapport à ses prédécesseurs : Jean Paul II s’était déjà large-
ment et vigoureusement engagé en ce sens lors de l’encyclique 
Sollicitudo Rei Socialis en 1987. ●

© Martine Perret / UN Photo
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CULTURE

Ali Ziri, un algérien de 69 ans, décède au cours d’une interpellation policière.  
« Arrêt cardiaque d’un homme au cœur fragile » déclare dans un premier temps le 
procureur de la République. Un collectif d’habitants de sa ville, Argenteuil,  demande 
une nouvelle autopsie. Celle-ci révèle 27 hématomes et une mort par asphyxie… 

Luc Decaster a suivi pendant 5 ans ce groupe en quête de vérité et de justice, filmant 
les doutes, les victoires, les retournements de situation, mais aussi les échanges 
avec les avocats et les discussions entre les membres du collectif, révoltés devant 
les incohérences de la justice… Au final un film poignant sur un sujet trop rare en 
France : les violences policières et l’impunité dont ces actes font trop souvent l’objet.

Qui a tué Ali Ziri ? documentaire de luc decaster (dvd), 
soutenu par l’acat

par María Cecilia Gõmez, Coline Aymard et Salomé Linglet

Le chemin des morts  
françois sureau
À l’âge de 25 ans, François Sureau, maître des requêtes au 
Conseil d’État, est affecté à la Commission de recours des 
réfugiés. Une expérience qui marquera sa vie et qu’il raconte 
dans ce récit court, puissant et poignant. Dans les années 80, 
il s’occupe des dossiers de basques refugiés en France, 
auxquels le gouvernement de Giscard avait enlevé le statut 
de réfugiés, suite au retour de la démocratie en Espagne. 
Parmi eux se trouve Javier Ibarrategui. Militant de la cause 
basque et très actif antifranquiste, il a occupé un poste à 
haute responsabilité dans l’ETA. Craignant d’être assassiné s’il 
retourne dans son pays, il demande la protection de la France.  
Pour François Sureau alors jeune magistrat, cela ne fait aucun 
doute, il n’y a plus de raison d’octroyer le statut de réfugié à 
Javier Ibarrategui. Mais quelques mois après son renvoi en 
Espagne, Sureau apprend dans un journal qu’Ibarrategui vient 
d’être assassiné à Pampelune. 
D’une belle écriture Sureau nous livre ce récit qui semble  
le libérer d’un poids énorme. Il ne cherche pas à se justifier.  
Il laisse deviner la difficulté à prendre des décisions pour  
de bonnes raisons, par des personnes honnêtes qui appliquent 
strictement le droit. Des décisions qui cependant peuvent 
conduire à la mort d’un homme. 
Avec son épouse, François Sureau a fondé l’association Pierre 
Claver pour aider les demandeurs d’asile dans leurs démarches. 
récit - 55 p – gallimard, 2013 

Marraine des deux anciens détenus  
politiques marocains, marie-jo fressard

Prendre la plume et raconter l’enfermement et l’injustice, mais également l’espoir 
et la naissance d’une amitié - telle est la démarche de Marie-Jo Fressard dans son 
livre Marraine. A travers ce récit, qui relate aussi bien les douleurs de la prison 
que les difficultés de la libération, nous partons avec Marie-Jo à la rencontre des 
prisons marocaines et de leurs couloirs les plus sombres.
Ce témoignage est autant celui d’une militante des droits de l’homme que d’une 
enfant intimement liée au Maroc. Il est le fruit d’une histoire commencée fin 1944, 
alors que Marie-Jo n’a que 11 ans. Cachée au fond d’une cave en Alsace pendant les 
bombardements des derniers jours de la guerre, elle doit sa libération à Mohammed, 
soldat marocain de l’armée française. Elle tombe sous le charme de ses récits sur 
son pays natal, et ne s’en départira plus. 
Plus tard, sur le chemin de ses engagements, Marie-Jo découvre l’autre visage du 
Maroc : l’oppression, la torture et l’impunité d’un régime autocratique. Elle part alors 
à la rencontre d’Ahmed Chahid et de Chaïb, deux prisonniers politiques dont elle 
devient « marraine ». A travers cette relation épistolaire, elle les ramène à la vie. 
Car pour Marie-Jo : « Parrainer, c’est faire sortir de l’oubli. Dès lors que les prisonniers 
peuvent s’adresser à quelqu’un, ils revivent… Ne plus échanger, c’est ne plus exister en 
tant qu’être humain. C’est une douleur plus vive encore que la douleur physique ».
Marraine est une invitation à la découverte d’autrui, une leçon d’humanité et une 
plongée à travers le combat pour la liberté. C’est également l’histoire d’une amitié 
véritable… Impossible pour le lecteur d’en ressortir indemne.  
édition antidote 
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CETTE ANNÉE, L'ACAT a SOUTENU 
PLUS DE 388 personnes  

dans 42 pays.  
Merci d'être à nos côtés.




